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PREFECTURE DE L’EURE
Évreux, le 05 décembre 2014


Depuis 2007, un travail s’est engagé à l’initiative de la Délégation aux droits des Femmes et à l’Egalité (DDCS/Préfecture de l’Eure), réunissant les acteurs locaux (Préfecture, Conseil général, CMP, associations YSOS, ADAEA/La Pause, CIDFF, AVEDE-ACJE, Police, Gendarmerie, hôpitaux, CHRS, Associations) afin d’améliorer la prise en charge des situations de violences conjugales.

Dans le contexte actuel de la récente promulgation de la loi du 4 août 2014, dite « loi sur l’Egalité Réelle entre les femmes et les hommes » et à la suite de l’annonce le 25 novembre dernier, du 2e volet du 4e Plan National contre les violences conjugales, j’ai souhaité réunir les membres des 5 réseaux VIF (violences intrafamiliales) locaux du département pour leur donner directement l’occasion de dialoguer avec la Procureure d’Evreux sur les dispositifs mis en place dans l’Eure (Téléphone « grand danger », ordonnance de protection, éviction du conjoint violent), l’évolution de la législation (nouvelle loi du 4 aout 2014 sur l’Egalité réelle entre les femmes et les hommes) et les attentes de chacune des institutions.

Je rappelle qu’en France, 1 femme sur 10 subit des violences (verbales, psychologiques, physiques ou sexuelles). Au total, 1 femme meurt tous les 2,5 jours sous les coups de son conjoint (ou ex-conjoint). Tous les ans en France, 86 000 viols sont commis et dans 86% des cas, les femmes connaissaient leur agresseur. Le coût économique de la violence conjugale est estimé à 3.6 Milliards € par an en France.


RSVP conseillée : sarah.mantah@eure.gouv.fr
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Première rencontre des acteurs des réseaux VIF (Violences intra familiales) de l’Eure avec le Parquet d’Evreux


8 décembre 2014 à 14h00  


Salle Monet - Préfecture de l’Eure
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